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Cahier de doléances du Tiers État de Brainville (Manche)
Cahier des plaintes, doléances, remontrances, que font les paroissiens du tiers état de Brainville, rédigé par ordre de Sa Majesté, et conformément à l'ordonnance de M. le bailli de Cotentin.

1° Remontrent les habitants de Brainville que la multiplicité des impôts occasionne dans les paroisses différents frais de perception, plusieurs déplacements pour faire les rôles, différentes assemblées pour nommer des collecteurs ; qu'il serait a propos qu'il n'y eût qu'un seul impôt ;

2° Qu'au lieu de nommer comme par le passé dés collecteurs de cet impôt, il serait à propos que la perception fût passée par adjudication dans chaque paroisse ;

3° Que les impôts étant établis pour subvenir aux biens de l’État, dont tous les Français sont citoyens, il est à propos que, dans le payement des impôts, il n'y ait plus aucune distinction, la noblesse et le clergé devant y contribuer également comme le tiers état à proportion de leurs biens ;

4° Que les réparations des chemins et les corvées soient supportées par les trois ordres sans distinction ;

5° Que les réparations des auditoires et prisons soient, comme elles doivent l'être, à la charge du seigneur engagiste du domaine ; et qu'en tout cas il n'y ait que les justiciables d'une contrée qui contribuent pour celles de leur pays, afin qu'il n'arrive plus ce qu'on voit de nos jours, les habitants de Coutances contribuer à

une imposition de trente mille livres par an pour la confection de l'auditoire de Caen ; 

6° Que dorénavant la réparation des presbytères et des églises soit à la charge des gros décimateurs. On ne peut concevoir combien de frais il en coûte à une paroisse lorsqu'il s'agit de faire ces réparations ou de reconstruire un presbytère ;

7° Que les priseurs-vendeurs soient supprimés, ou qu'on réduise leurs droits suivant le tarif actuel, notamment des droits qu'ils ont pour la délivrance des ventes ; un priseur-vendeur peut gagner trente livres par jour ;

8° Que les droits de contrôle soient diminués, notamment sur les contrats de mariage tous passés devant notaire ;

9° Qu'on asservisse les notaires à employer un certain nombre de syllabes dans leurs actes, et qu'on les empêche de réunir sur leurs têtes plusieurs offices. Plus il y aura de notaires, et plus il y aura d'émulation entre eux, à qui servira le mieux le public ;

10° Que les ordonnances concernant les colombiers soient remises en vigueur ; tout le monde s'avise dans la paroisse 
 des fuies ou volières sans droit ni qualité, ce qui fait un grand tort aux laboureurs ;

11° Que la pêche du varech de rocher et autres engrais de mer et marais soit permise à tous les citoyens, surtout à toutes les paroisses sujettes à la garde-côte, étant très nécessaires à l'agriculture.

12° Qu'on ne prononce plus la peine des galères contre les contrebandiers qui n'auront pas de quoi payer l'amende ; l'honneur et la liberté d'un Français doivent-ils donc être mis en comparaison avec une faible somme d'argent ?

13° Qu'il y ait des arrondissements faits pour les tribunaux, en sorte qu'il ne se voie plus par la suite, comme de nos jours, des paroisses dans lesquelles on voit trois juridictions à la fois avoir des exécutions ;

14° Que la réforme si longtemps attendue dans l'administration de la justice tant civile que criminelle paraisse enfin, ainsi qu'une décision sur les dîmes ;

15° Que le Roy rende à la Normandie ses États provinciaux, et qu'ils se tiennent au moins tous les trois ans ;

16° Que le Roy ordonne que les États généraux se tiendront par la suite au moins tous les vingt ans ;

17° Que les maîtrises ou communautés d'arts et métiers soient supprimées ; et qu'il soit permis à tout individu de travailler dans les villes à toute profession, en payant néanmoins un droit pour le

remboursement des communautés actuelles ;

18° Que les tribunaux d'exception soient supprimés, afin qu'on ne voie plus des particuliers forcés d'aller à trente lieues de leur domicile plaider, par exemple, pour la réparation d'un bout de chemin ;

19° Qu'il soit permis d'amortir au denier vingt-cinq toutes les rentes foncières et seigneuriales dues aux gens de main-morte ;

20° Qu'il n'y ait plus de déport dans, les paroisses, ou qu'en tout cas on prélève le tiers du prix du déport pour donner aux pauvres dé la paroisse pendant l'année ;

21° Qu'il soit permis à tout le monde de donner son argent à cinq pour cent d'intérêt, sans aliéner lé capital ; c'est le seul moyen d'éviter les usures et de mettre l'argent à circulation ;

22° Qu'il soit proposé: de prendre en considération sérieuse la partie de l'éducation publique, surtout dans les campagnes ;

23° Soit exposé a Sa Majesté qu'au moyen de l’établissement des assemblées provinciales et intermédiaires, le ministère des intendants, leurs subdélégués et autres subalternes est surabondant

et en double emploi ; que la suppression de ces officiers sera en décharge à l’État. 

Le présent fait et rédigé par les habitants de Brainville, assemblés ; au lieu ordinaire des délibérations après avoir été dûment convoqués à son de cloche ; et signé de tous ceux qui savent signer ; et mis aux mains des sieurs Julien Letourmy et Jean-Zacharie Thezard, deux des chefs paroissiens, pour le porter demain en l'assemblée qui se tiendra: devant monseigneur le bailly de Cotentin ou monsieur son lieutenant général, iceux dûment autorisés de tous les pouvoirs nécessaires à ce sujet ; lesquels députés ont promis s'en acquitter fidèlement et pour le bien de la communauté.

A Brainville, ce 1er mars 1789. 
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